Résolution du Parlement européen sur l'évaluation à mi-parcours du plan d'action européen en matière d'environnement et de santé 2004-2010

1.
Rapporteur: Frédérique RIES (ADLE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0260/2008 / P6-TA-PROV(2008)0410
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 septembre 2008
4.
Objet: évaluation à mi-parcours du plan d'action européen en matière d'environnement et de santé 2004-2010

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Contexte de la résolution:

Le plan d'action européen 2004-2010 en faveur de l'environnement et de la santé
 vise à intégrer l’information sur l’état de l’environnement et de la santé humaine afin de mieux comprendre l’incidence des facteurs environnementaux sur la santé humaine et d’aider de cette manière les décideurs politiques à l’échelle nationale et de l’UE à évaluer l’efficacité de la législation existante et à élaborer des dispositions législatives plus efficaces pour protéger la santé des citoyens européens.  Le plan d’action prévoit la mise en œuvre de 13 actions visant à 1) améliorer la chaîne d'information en disposant d'informations intégrées sur l'environnement et la santé; 2) compléter les connaissances en renforçant les efforts de recherche axés sur l'environnement et la santé et en mettant en évidence les questions émergentes; 3) examiner et adapter les politiques de réduction des risques et améliorer la communication.

Le 23 février 2005, le Parlement européen a adopté une résolution critique sur le plan d’action
. La principale critique était liée au fait que l’amélioration des connaissances quant aux conséquences de la pollution environnementale sur la santé est insuffisante. Le Parlement européen a publié un certain nombre de recommandations relatives, notamment, au principe de précaution, à la biosurveillance chez l'homme, à la qualité de l’air à l'intérieur des bâtiments et au financement du 7e programme‑cadre. La Commission a tenu compte de la plupart de ces recommandations: des travaux préparatoires ont été réalisés en vue d’un système européen de biosurveillance chez l'homme, des efforts énormes ont été déployés en ce qui concerne la qualité de l’air à l'intérieur des bâtiments et plus de 38 projets dans le domaine de l’environnement et de la santé ont été financés au titre du sixième programme‑cadre de recherche, pour un montant total de plus de 200 millions d’euros.

Le 11 juin 2007, la Commission a adopté la communication «Évaluation à mi‑parcours du plan d'action européen en matière d'environnement et de santé 2004-2010»
, qui fait le point sur les progrès réalisés depuis 2004 dans la mise en œuvre des 13 actions. Elle dresse également le bilan des progrès accomplis dans d'autres politiques environnementales liées à la santé, comme la pollution de l’air et de l’eau, les nuisances acoustiques et les substances chimiques. Elle établit finalement la liste des domaines qui devraient faire l’objet d’une attention particulière à l’avenir, notamment: le changement climatique et la santé, les nanotechnologies et la résistance antimicrobienne. Selon les conclusions de cette évaluation, trois ans représentent une période trop courte pour présenter un rapport des actions mises en œuvre, le renforcement de la coopération entre les domaines de l’environnement, de la santé et de la recherche aux niveaux de la Communauté et des États membres constitue une véritable avancée et à l’avenir, la Commission intensifiera progressivement les efforts qu'elle fournit pour mieux exploiter les résultats des projets de recherche et recueillir d'autres informations, ainsi que pour traduire ces données en mesures concrètes.

Le 20 décembre 2007, le Conseil a adopté les conclusions sur l’environnement et la santé, invitant instamment la Commission et les États membres à poursuivre la mise en œuvre du plan d’action.

7.
Analyse de la résolution:

La résolution du Parlement reconnaît les efforts consentis par la Commission depuis le lancement, en 2004, du plan d'action en matière, principalement, d'amélioration de la chaîne d'information sur l'environnement et la santé, d'intégration et de renforcement de la recherche européenne dans ce domaine et de coopération avec les États membres et avec l'Organisation mondiale de la santé.

Elle estime néanmoins que le plan d'action ne repose pas sur une politique de prévention visant à réduire les maladies liées à des facteurs environnementaux et qu'il ne poursuit aucun objectif clair et chiffré.

Le Parlement regrette profondément que la Commission n'ait pas assuré un financement adéquat en matière de surveillance biologique humaine pour l'année 2008.

Il appelle la Commission à répondre, d'ici à 2010, à deux objectifs essentiels qu'elle s'était elle-même fixés en 2004 et à établir et à réaliser une stratégie de communication pratique pour ces objectifs, à savoir, d'une part, la sensibilisation des citoyens aux pollutions environnementales et à l'impact sur leur santé et, d'autre part, le réexamen et l'adaptation de la politique européenne de réduction des risques.

Les principales conclusions de la résolution mentionnées par le rapporteur au cours du débat en session plénière ont été les suivantes:

· ce plan d'action gagnerait à être étendu aux incidences négatives du changement climatique sur la santé humaine en travaillant sur les mesures d'adaptation efficaces nécessaires au niveau communautaire; le PE invite la Commission à veiller à ce qu'elle procède d'urgence, dans le cadre d'une évaluation d'incidence, à l'examen et à la modélisation des avantages liés pour la santé découlant des différents niveaux d'ambition, conformément aux recommandations du groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat visant à réduire de 25 %, 40 % voire 50 % ou plus les émissions de gaz à effet de serre domestiques d'ici 2020; demande aux États membres et à la Commission de prendre des mesures adaptées pour faire face aux nouvelles menaces suscitées par les changements climatiques, comme le développement de souches virales et de pathogènes non dépistés, en mettant en œuvre les nouvelles technologies existantes de réduction des virus et autres pathogènes connus ou non dépistés transmis par le sang;

· les limites d'exposition aux champs électromagnétiques fixées pour le public sont obsolètes dès lors qu'elles n'ont pas été adaptées depuis la recommandation 1999/519/CE du Conseil du 12 juillet 1999 relative à la limitation de l'exposition du public aux champs électromagnétiques (de 0 Hz à 300 GHz)
; le PE demande que la recommandation 1999/519/CE soit modifiée afin de tenir compte des meilleures pratiques nationales et de fixer ainsi des valeurs limites d'exposition plus exigeantes pour l'ensemble des équipements émetteurs d'ondes électromagnétiques dans les fréquences entre 0,1 MHz et 300 GHz.

La politique de l’UE est marquée par l'absence de recours au principe de précaution; le PE demande dès lors à la Commission de réviser les critères retenus dans sa communication du 2 février 2000.

Dans les autres éléments de sa résolution, le Parlement européen:

· demande que les groupes vulnérables fassent l'objet d'une attention particulière, en adoptant des mesures visant à réduire l'exposition aux polluants de l'environnement intérieur dans les établissements de soin et les écoles par l'adoption d'un code de bonne conduite en matière de gestion de la qualité de l'air à l'intérieur des bâtiments; que, dans les meilleurs délais, des mesures concrètes soient proposées sur la qualité de l'air intérieur, qui garantiraient un niveau élevé de protection de la sécurité et de la santé des milieux intérieurs, notamment lors de la révision de la directive 89/106/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant les produits de construction
, et que des mesures visant à accroître l'efficacité énergétique des bâtiments soient proposées, ainsi que sur la sûreté et l'innocuité des composants chimiques entrant dans la composition des équipements et mobiliers;
· est préoccupé par l'absence de dispositions juridiques spécifiques pour garantir la sécurité des produits de consommation contenant des nanoparticules et l'attitude désinvolte de la Commission face à la nécessité de revoir le cadre réglementaire relatif à l'utilisation des nanoparticules dans les produits de consommation;

· invite la Commission à s'intéresser au grave problème de la santé mentale et à consacrer davantage de ressources au développement de stratégies de prévention et de thérapies appropriées;

· demande instamment à la Commission et aux États membres de reconnaître les avantages des principes de prévention et de précaution et d’élaborer et d’appliquer les outils permettant d'anticiper et de prévenir les menaces potentielles en matière d'environnement et de santé.

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Lors de la séance plénière du 4 septembre, la Commission s’est déclarée satisfaite de l’intérêt manifesté par le Parlement envers la politique européenne de l'environnement et de la santé.

La Commission estime que la résolution du Parlement européen ne tient pas suffisamment compte du fait que le plan d’action a été élaboré en 2003 sur la base d’une participation de toutes les parties concernées: plus de 300 experts ont été consultés, neuf groupes de travail techniques et un groupe consultatif ont été créés, rassemblant des experts en environnement et en santé provenant des États membres (ministères de la santé et de l'environnement), du monde universitaire, de l'industrie et des principales organisations parties prenantes dans ces matières. Des priorités ont été établies en étroite concertation avec elles et les experts ont conseillé à la Commission de ne pas fixer d’objectifs chiffrés en raison de l’impossibilité de les contrôler. Ils lui ont fortement recommandé de commencer par étayer la base d'informations.

La Commission souligne en outre que trois ans représentent une courte période pour la mise en œuvre d'un plan d’action de grande ampleur, en particulier dans un domaine aussi complexe. La Commission estime que le renforcement de la coopération entre les domaines de l’environnement, de la santé et de la recherche aux niveaux de la Communauté et des États membres constitue une véritable avancée et que le plan d’action a permis d’engager ce processus favorable.

Enfin, la Commission souligne que de nombreuses nouvelles activités devant encore être mises en place répondront à certaines préoccupations du Parlement, notamment:

· le 3 septembre 2008, la Commission a publié un nouvel appel de propositions portant sur la biosurveillance chez l'homme. Dans l’intervalle, elle poursuit ses travaux en vue de l’élaboration d’une démarche UE coordonnée en matière de biosurveillance chez l'homme dans le cadre d’un arrangement administratif entre les DG ENV et JRC;

· dans le domaine des champs électromagnétiques, la Commission assure le contrôle permanent des développements scientifiques par l’intermédiaire de son comité scientifique CSRSEN et de l’EMF-NET (projet relevant du 6e programme‑cadre). Elle encourage la recherche de façon anticipée sur les sujets les plus importants afin de déterminer s’il y a lieu de modifier les valeurs limites d'exposition indiquées dans la recommandation du Conseil. La Commission a récemment invité le CSRSEN à réexaminer sa position à la lumière des données et des rapports les plus récents;

· le changement climatique et la santé, qui constituent clairement l’un des sujets émergents recensés dans le cadre de l’examen à mi‑parcours, seront abordés lors du suivi du livre vert de l’an dernier sur l’adaptation au changement climatique;

· la Commission continuera d’appliquer une large approche face au problème de la qualité de l’air à l’intérieur des bâtiments. Un groupe d'experts a été créé en octobre 2006 dans le but de servir de cadre à l'échange de bonnes pratiques et d'informations, de conseiller la Commission concernant les programmes et les politiques communautaires liés à la qualité de l'air à l’intérieur des bâtiments et à émettre des avis sur les mesures destinées à réduire la concentration de certains polluants. Ce groupe de travail a élaboré un plan de travail contenant des propositions concrètes à mettre en œuvre d’ici 2010. Ce plan a été élaboré sur la base des travaux réalisés récemment à l’échelle européenne [rapports sur les orientations de l’OMS, projet INDEX, rapport STRATEX de l’ECA, avis du comité scientifique des risques sanitaires et environnementaux (CSRSE), projet VITO, etc.], qui ont permis de dégager un consensus sur un large éventail de polluants prioritaires pouvant jouer un rôle dans les effets prioritaires sur la santé liés à la qualité de l’air à l’intérieur des bâtiments. La Commission soutient les efforts déployés par l’OMS pour définir des seuils fondés sur la santé ou élaborer des orientations relatives à ces polluants, qui fourniront une base solide pour les futures actions à mener. La concentration des actions sur ces priorités aidera clairement à recenser les instruments les plus efficaces et les mesures de gestion adéquates pour apporter une réponse efficace aux préoccupations du Parlement européen;
· le 17 juin 2008, la Commission a adopté un document
 analysant l’applicabilité de la législation communautaire aux nanomatériaux, dans lequel elle parvient à la conclusion que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour assurer la mise en œuvre de la législation et que les documents étayant cette mise en œuvre (notamment des normes et des orientations techniques) seront modifiés et adaptés, le cas échéant, en fonction de leur applicabilité et de leur pertinence par rapport aux nanomatériaux. La Commission continuera en outre de soutenir la recherche (principalement dans le cadre du 7e programme-cadre et du CCR) afin de combler les lacunes dans les connaissances et de veiller ainsi à ce que des méthodes adéquates d'échantillonnage, d’évaluation des expositions et d’évaluation des risques soient utilisées dans la législation. Elle a l’intention de lancer un débat ouvert avec toutes les parties intéressées sur les avantages et les inconvénients des nanotechnologies. Enfin, la Commission reconnaît que la législation actuelle devra peut-être être modifiée ultérieurement à la lumière des nouvelles informations qui deviendront disponibles, par exemple en ce qui concerne les seuils utilisés dans certaines législations;

· le 13 juin, la Commission a organisé une conférence de haut niveau sur la santé mentale et le bien‑être, lors de laquelle un pacte européen pour la santé mentale et le bien‑être a été élaboré. Les cinq priorités de ce pacte sont les suivantes: la prévention de la dépression et du suicide, la santé mentale chez les jeunes et dans le système éducatif, la santé mentale sur le lieu de travail, la santé mentale des personnes âgées et la lutte contre la stigmatisation et l'exclusion sociale. Ces objectifs prioritaires seront poursuivis en partenariat étroit avec les États membres et les parties prenantes, en tenant compte des domaines qui s’y rapportent, tels que les jeunes et le système éducatif, l'emploi et les affaires sociales, la justice et la recherche. Le pacte sera mis en œuvre dans le cadre de travaux qui déboucheront sur l’organisation de plusieurs conférences thématiques, qui devraient permettre de recenser les bonnes pratiques et d’adopter des démarches communes sur les thèmes prioritaires. De plus, le thème de la santé mentale est abordé dans le cadre d’activités relevant de programmes communautaires tels que le programme santé et le 7e programme‑cadre, l’accent étant placé sur la promotion de la santé et les aspects préventifs.
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